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QUI SE SOUVIENT DE L’UNION EUROPÉENNE  ?

Berlaymonstre

Les Bruxellois désignent les
immenses et imposantes bâtisses qui
abritent les directions de la
Commission européenne par le
vocable de «Berlaymonstre» au lieu de
Berlaymont, l’appellation officielle. Au
quartier Shumen, siège du gouverne-
ment de l’Europe comme partout en
Europe, l’Union européenne ne fait
plus rêver. Au contraire !  Que du
contraire ! Que le contraire ! Depuis la

guerre de Bush junior en Irak (éclate-
ment diplomatique et politique de l’UE)
et l’entrée massive des ex-Est et ex-
Balkans en un temps record, la
construction européenne est à l’arrêt. 

Les crises grecque, portugaise,
espagnole et italienne ont fait le reste.
Avec une zone euro, l’espace monétai-
re le plus puissant au monde mais
apatride, sans direction ni économique
ni politique, l’Union européenne appa-
raît comme seulement le continent où
les conflits s’y déroulent, les diploma-
ties s’y rencontrent et les affaires du

monde s’y nouent sans plus-value par
les Européens. Le conflit ukrainien et
la guerre en Syrie qui ont fait balancer
l’UE dans le giron américain, avec
armes et bagages, sans retenue et sa
mise sous commandement de l’Otan,
ont achevé ce qui restait de l’idéal de
la construction de l’Union. Aujourd’hui,
les 28 sont orphelins de tout. D’une
défense commune devenue chimère
puisque le tout UE est dans l’Otan,
d’une diplomatie intégrée, même
chose, les USA et l’Otan n’en veulent
pas ; d’une politique économique à
peu près identique ? Pas possible vu
les disparités et les égoïsmes entre les
Etats membres. Plus rien ne semble
être encore partagé entre la richissis-
me Allemagne et la dépourvue Grèce.
Qui peut croire, un seul instant, que la
solidarité, le sens du commun ou le
même sentiment d’un destin commun
existant, encore, ici. Personne ou pra-
tiquement personne, les Européens

«convaincus» ont quitté la place et se
taisent, certains d’entre eux, se terrent.
Les Fédérations ne pipent mot et les
porteurs de valeurs ne savent plus à
quel «commissaire»  se vouer.  Le pré-
sident actuel de la Commission, le
Luxembourgeois Jean-Claude Juncker
est courageux, donne de la voix, rap-
pelle souvent les Etats membres aux
fondamentaux (équité, solidarité, har-
monisations fiscale et sociale, plus de
convergences entre les Etats-
membres, respect des règlements et
même du traité fondateur), mais sa
démarche est étouffée. Les grands
d’Europe — Royaume-Uni, France,
Allemagne, Italie — ne sont pas sur les
mêmes longueurs d’ondes et les
autres, tous les autres, sont dans des
situations économiques fragiles et
n’ont donc comme droit que celui de se
la fermer. La manière dont les affaires
grecques ont été expédiées et la féro-
cité des autres membres de l’UE

envers Athènes prouvent s’il en était
outre besoin, qu’en Union européenne,
ça ne rigole plus. Le temps est à la
marche forcée dictée par les ultralibé-
raux, les banques d’affaires, les Fonds
souverains et l’actionnariat. L’Union
européenne présente un visage pas
beau à voir, elle est l’ombre d’elle-
même, la caricature même de ses élus
fondateurs. Dommage pour la paix et
même la prospérité du monde, parce
que l’UE à la chute de l’URSS, aurait
pu, aurait dû se positionner comme
pôle autonome par rapport à l’hégemo-
nie américaine, plus arrogante que
jamais après les règnes néfastes de
Gorbatchev puis de Eltsine à Moscou.

Aujourd’hui, les sommets des chefs
d’Etat et de gouvernement à Bruxelles,
nombreux, ressemblent de plus en
plus à ceux de la sinistre Ligue des
Etats Arabes. 

Mauvais présages.
A. M.

Les sommets des chefs d’Etat et de gouvernement se
suivent, sont réguliers, se tiennent toujours à Bruxelles.
La tragédie c’est qu’ils ressemblent de plus en plus à ceux
de la sinistre Ligue des Etats Arabes. C’est désastreux
pour tout le monde. L’Union européenne ? Les sièges sont
à Bruxelles mais seul le vide au vide répond...

Bref récit d’un rêve commun européen devenu, comme
disait les Bruxellois, le Berlaymonstre.
De notre bureau de Bruxelles,

Aziouz Mokhtar

IRLANDE DU NORD

Le spectre de l'IRA bouscule la fragile
stabilité politique  

Le meurtre mi-août d'un
ancien militant de l'Armée répu-
blicaine irlandaise (IRA) a fait
ressurgir de vieilles craintes
liées à cette organisation et pro-
voqué une crise au sein du gou-
vernement régional d'Irlande du
Nord, menaçant la fragile stabi-
lité politique qui y règne. 

Dix sept ans après l'accord de paix bap-
tisé «Good Friday» qui avait mis un terme
en 1998 à trois décennies d'affrontements
confessionnels ayant causé la mort de
3.500 personnes, le meurtre de Kevin
McGuigan, le 13 août a été ouvertement
attribué à un règlement de comptes mené
par quelqu'un issu des rangs des paramili-
taires. 

Le mode opératoire, qui rappelle aux
enquêteurs les assassinats punitifs
menés par l'IRA, a conduit la police à
publier un communiqué dans lequel elle
souligne qu'une partie de l'organisation, qui
avait annoncé en 2005 avoir définitivement
déposé les armes, est «toujours largement
en place». 

Si elle a immédiatement ajouté que
l'IRA «n'était plus impliquée dans du  terro-
risme» mais menait des activités liées au
crime organisé, cette sortie a immédiate-
ment mis le feu aux poudres au sein de la
coalition gouvernementale  régionale qui
compte six partis. 

Les partis unionistes de la province
brtannnique, loyaux à Londres, ont accusé
le Sinn Fein, l'ancienne aile politique de
l'IRA devenue un parti politique à part entiè-

re, d'être malhonnête quant à la persistan-
ce de l'IRA. Les membres du parti unioniste
d'Ulster (UUP, minoritaire) ont voté samedi
à l'unanimité en faveur d'un retrait du gou-
vernement en signe de protestation.  

Le parti unioniste démocrate (DUP)
menace de faire de même. L'unique
ministre UUP au sein du gouvernement
devait remettre sa démission mardi tandis
que le chef du gouvernement d'Irlande du
Nord Peter Robinson devait rencontrer le
Premier ministre britannique David
Cameron pour évoquer cette crise poli-
tique. 

Considérations électoralistes
Face à cet emballement, les analystes

rappellent toutefois que la persistance de
l'IRA ne constitue pas une révélation et que
la fureur des unionistes témoigne davanta-
ge de querelles politiques à l'approche des
élections régionales de 2016. 

«Si vous avez été attentif lors de la der-
nière décennie, vous ne devriez pas être
surpris par les allégations concernant
l'IRA», juge Brian Feeney, à la tête du
département d'histoire du St Mary's
College de Belfast. 

La commission indépendante de super-
vision (IMC), chargée depuis 1998 de
suivre le déclin des activités des paramili-
taires, «a publié une série de  rapports
depuis 2006 dans lesquels elle décrit com-
ment les structures militaires de l'IRA ont
été démantelées mais comment des
membres et d'anciens membres paramili-
taires sont impliqués dans des délits non-
terroristes», a-t-il dit à l'AFP. 

La question de la dissolution de l'IRA
n'a jamais été complètement résolue  sou-

ligne quant à lui Brian Rowan, un analyste
spécialiste de la sécurité, installé à Belfast. 

«En l'absence d'activité, il n'y avait pas
de surveillance du squelette de la structure
de l'IRA», a-t-il déclaré sur la BBC. 

Michael McDowell, un ancien ministre
irlandais de la Justice, a souligné la semai-
ne dernière que Dublin et Londres
n'avaient pas insisté sur la disparition de
l'IRA comme condition aux accords de paix
de 1998. 

«Les gouvernements ont estimé qu'une
coquille vide et inerte de l'IRA était préfé-
rable» plutôt que de prendre le risque d'as-
sister à l'émergence de factions dissi-
dentes, a-t-il ajouté. Ces dernières années,
ce qui reste de l'IRA a été accusé d'avoir
été impliqué dans des activités criminelles
comme la contrebande de cigarettes et la
contrefaçon. 

«Oui, des individus qui étaient aupara-
vant dans l'IRA sont impliqués dans des
activités criminelles mais nous ne pouvons
pas être tenus pour responsable  de ça», a
déclaré à l'AFP Gerry Kelly, un membre du
Sinn Fein élu à l'Assemblée  d'Irlande du
Nord. 

Gerry Kelly, comme plusieurs porte-
parole du Sinn Fein, est lui-même un
ancien paramilitaire et a été condamné à la
prison à vie pour son rôle en 1973 dans un
attentat devant le tribunal londonien de
l'Old Bailey. 

Gerry Adams, le président du Sinn Fein,
a quant à lui accusé les partis unionistes
d'être motivés par «des intérêts d'ordre
électoraux» avant le scrutin de l'an pro-
chain. «La guerre est finie, il n'y a plus
d'IRA et elle ne reviendra pas», a-t-il marte-
lé. 

RUSSIE

Une loi contestée sur les données personnelles entre en vigueur 

Le Canada officiellement
en récession au premier

semestre
L'économie canadienne est tombée en  récession au

premier semestre, après une contraction de 0,5% en ryth-
me  annualisé de son produit intérieur brut (PIB) au deuxiè-
me trimestre après déjà un recul de 0,8% au premier tri-
mestre, a annoncé mardi l'institut de la statistique. 

Cinquième producteur de pétrole de la planète, le
Canada subit de plein fouet  le contrecoup de la chute des
prix du pétrole depuis un an et devient ainsi le seul pays du
G7 à être en récession cette année, soit techniquement
deux trimestres de recul du PIB d'affilée.  C'est la deuxiè-
me récession que le Canada connaît en six ans, après
celle de fin 2008 et début 2009. Le recul du PIB au deuxiè-
me trimestre a cependant été moins marqué que ne  le pré-
voyaient en moyenne les analystes, qui s'attendaient à une
contraction de  0,8%. En revanche, l'institut Statistique
Canada a révisé à la baisse le repli  du premier trimestre,
initialement annoncé à -0,6%. Cette récession s'explique
essentiellement par la forte baisse des dépenses  et des
investissements des entreprises au deuxième trimestre
dans les secteurs  pétroliers, gaziers et miniers, ainsi que
du ralentissement dans le secteur manufacturier, le bâti-
ment et les services publics. 

Sitôt annoncée, la récession pourrait toutefois être ter-
minée, puisque Statistique Canada a fait état d'un rebond
de 0,5% du PIB en juin par rapport à mai. Le Canada pour-
rait notamment profiter dans les prochains mois de l'accé-
lération de la croissance aux Etats-Unis, qui s'est établie à
3,7% au deuxième trimestre, selon Statistique Canada. 

La banque centrale canadienne a procédé à deux
baisses d'un quart de point  de son taux directeur depuis le
début de l'année pour stimuler l'économie et  celui-ci s'éta-
blit maintenant à 0,50%. Elle prévoit que la croissance de
l'économie canadienne en 2015 atteindra 1,1%. 

Ces chiffres sont publiés au moment où l'état de l'éco-
nomie s'impose comme le thème majeur de la campagne
pour les élections législatives du 19 octobre.  Ils risquent
de placer sur la défensive le Premier ministre conservateur
Stephen Harper, au pouvoir depuis 2006, alors que l'oppo-
sition appelle à «un changement de régime».   

Les données personnelles des Russes doi-
vent désormais être stockées sur le territoire
russe, en vertu d'une loi entrée en  vigueur hier
et accueillie avec méfiance par le secteur tech-
nologique, dans un  contexte de renforcement
du contrôle de l'internet russe. 

Les autorités se sont montrées conciliantes en promettant de
laisser du temps aux géants américains du secteur tels
Facebook pour appliquer ce texte voté en été 2014. 

«Nous avons eu des contacts (avec les groupes américains),
ils ont reçu les informations les intéressant et nous espérons
qu'ils nous donneront leur position», a indiqué à l'AFP Vadim
Ampelonski, porte-parole de l'agence russe de contrôle des
médias, Roskomnadzor, chargé de l'application de la loi. «Nous
ne prévoyons pas de les contrôler en 2015», a-t-il ajouté. 

En revanche, 317 sociétés ou institutions publiques seront

contrôlées avant  le 31 décembre, dont 90 en septembre, a-t-il
précisé. La loi oblige les réseaux sociaux, les services de mes-
sagerie et les moteurs de recherche russes comme étrangers à
stocker les données personnelles de leurs utilisateurs de natio-
nalité russe sur un serveur en Russie, dont l'emplacement devra
être transmis aux autorités russes. Dans le cas contraire, l'agen-
ce Roskomnadzor pourra bloquer l'accès à ces sites et services. 

L'objectif du texte est de «servir d'instrument aux citoyens
pour défendre  leurs droits», a expliqué le directeur de l'associa-
tion russe du secteur technologique RAEC, Sergueï
Plougotarenko, dans un entretien avec le journal officiel
Rossiïskaïa Gazeta. Cette fédération avait d'abord critiqué cette
loi avant de recevoir des assurances des autorités. 

Les données personnelles et leur utilisation sont au coeur de
tensions croissantes entre groupes internet et pouvoirs publics.
Le sujet est  particulièrement sensible en Russie où les autorités
ont introduit plusieurs lois renforçant le contrôle sur internet et

les réseaux sociaux, devenus vitaux pour l'opposition russe. 
Twitter et Facebook ont refusé dans le passé de transmettre

des données  d'utilisateurs réclamées par les autorités russes. 
Interrogé par l'AFP, Twitter a indiqué que Roskomnadzor

avait fait savoir  en juillet que la loi «ne s'appliquerait pas» à ce
site de microblogs. Facebook n'avait pas répondu dans l'après-
midi d’hier. Selon la presse russe, ce dernier refuse de transférer
ses données, tandis que Google, eBay, le site de réservations
d'hôtels Booking.com ou le services de voitures avec chauffeurs
Uber ont décidé de s'y plier. 

Selon une étude publiée en juillet par la RAEC, plus de 80%
des entreprises concernées étaient prêtes à faire face à l'entrée
en vigueur de la loi. 

Mais selon une autre enquête réalisée en avril par le cabinet
Gartner auprès de 357 entreprises étrangères, 19% des sociétés
interrogées comptaient quitter la Russie à cause de cette loi et
18% prévoyaient de l'ignorer. 


